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RÉSUMÉ GÉNÉRAL :

Le Comité :

• est d’avis que l’objet principal de la future convention devrait porter sur l’élimination 
de la violence à l’égard des femmes. En outre, la future convention devrait couvrir la 
violence domestique qui affecte les femmes de façon disproportionnée. La convention 
devrait également prévoir que ses dispositions puissent s’appliquer à toutes les 
victimes de la violence domestique ;

• est convenu que le chapitre relatif au droit pénal matériel devrait préciser que les 
infractions pénales doivent être définies d’une manière précise et, en principe, refléter 
l’exigence de neutralité des genres ;

• est convenu que, en principe, une seule convention devrait être rédigée, mais a 
considéré que, en plus de cet instrument, d’autres instruments juridiques contraignants 
pourraient être préparés à un stade ultérieur, le cas échéant ;

• est d’avis qu’un mécanisme de suivi fort et indépendant est primordial pour s’assurer 
qu’une réponse efficace à ce problème soit apportée dans tous les États parties à la 
convention ;

• s’est prononcé en faveur d’une convention globale qui couvre les «3 P », à savoir la 
Prévention, la Protection des victimes et la Poursuite des auteurs, mais qui repose en 
plus sur des politiques intégrées, exhaustives et coordonnées.
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POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA RÉUNION  

1. La deuxième réunion du Comité ad hoc pour prévenir et combattre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique (CAHVIO) est ouverte par Mme 
Dubravka Šimonović et M. Eric Ruelle, en leur qualité de coprésidents. 

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR : INFORMATIONS COMMUNIQUÉES PAR LES 
COPRÉSIDENTS

2. Les coprésidents souhaitent la bienvenue aux délégués, aux experts scientifiques et 
aux observateurs (voir la liste des participants jointe en annexe II). Après avoir fait un 
rappel du mandat du Comité, ils mettent en avant la principale tâche de ce dernier, à 
savoir l'adoption du Rapport intérimaire, et invitent les participants à formuler des 
observations sur ce document à l'état de projet, en vue de son adoption consensuelle. 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR : INFORMATIONS COMMUNIQUÉES PAR LE 
SECRÉTARIAT

3. M. Jan Kleijssen, Directeur des Activités normatives de la Direction générale des 
droits de l'Homme et des affaires juridiques, s'adresse au Comité et indique, 
notamment, que le Comité des Ministres a chargé le CAHVIO de définir le champ 
d’application de la future convention. Il souligne également qu'il est primordial de 
parvenir à un consensus sur ce point essentiel pour les futurs travaux du Comité. M. 
Carlo Chiaromonte, Secrétaire du Comité, donne ensuite une vue d'ensemble des 
différents documents de travail et de référence. Il présente notamment de manière 
succincte le projet de Rapport intérimaire que le Comité a été invité à examiner et à 
adopter. Il rappelle que ce document a été rédigé par le Secrétariat et les coprésidents, 
sur la base du document « Eléments de réflexion » (CAHVIO(2009)3) examiné par le 
CAHVIO lors de sa première réunion. 

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR : ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

4. Le Comité adopte l'ordre du jour tel qu'il figure à l'annexe I.

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR : EXAMEN DU DOCUMENT « PROJET DE 
RAPPORT INTÉRIMAIRE » (CAHVIO (2009)4 PROV)
5. Le Comité examine successivement chaque paragraphe du projet de Rapport 
intérimaire (CAHVIO (2009) 4 prov). 

6. Le Comité procède tout d'abord à une réflexion approfondie sur le champ 
d’application de la convention. Bien que la grande majorité des délégués soit 
favorable à une convention qui traiterait de toutes les formes de violences à l'égard 
des femmes, une minorité de délégués estime que la future convention devrait 
privilégier la violence domestique et être applicable à l'ensemble des victimes, quel 
que soit leur sexe ou leur âge. Le Comité opte finalement de manière consensuelle 
pour une solution de compromis, en décidant que l’objet principal de la future 
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convention devrait porter sur l’élimination de la violence à l'égard des femmes et que 
la convention devrait couvrir la violence domestique qui affecte les femmes de façon 
disproportionnée. Il convient également que la convention devrait prévoir que ses 
dispositions puissent s’appliquer à toutes les victimes de la violence domestique. Bien 
que la délégation lettone se soit accordée avec les autres délégués sur le compromis 
obtenu, elle se montre dubitative au sujet du champ d’application de la future 
convention. 

Objets des instruments et définitions

7. Le Comité est convenu par ailleurs que la dimension de genre devra être dûment 
prise en compte dans la convention. À cet égard, il convient qu'il lui faudra 
notamment dégager, au cours de la rédaction de la future convention, les moyens 
d’intégrer la dimension de genre dans ses dispositions, notamment dans les parties 
consacrées à la prévention de la violence et à la protection des victimes, tout en 
prenant systématiquement en considération les différents aspects de l'instrument et en 
respectant, autant que faire se peut, l'exigence de neutralité pour les dispositions de 
droit pénal matériel. Afin de mettre en avant l'importance de la dimension de genre, le 
Comité décide de déplacer plusieurs paragraphes de la Partie IV (« La dimension de 
genre ») au début du rapport (Partie II B « Objets des instruments et définitions »).

Prévention

8. Afin d'éviter à ce stade de mettre trop l'accent sur l'importance et la nécessité des 
programmes destinés aux auteurs de violence, le Comité choisit de regrouper les deux 
parties consacrées à ces programmes et de placer le paragraphe restant dans la partie 
« prévention ». 

9. Le Comité convient par ailleurs de souligner le rôle important joué par les O.N.G. 
de femmes dans la prévention de la violence à l'égard des femmes, en ajoutant un 
nouveau paragraphe en ce sens. 

Protection et soutien des victimes

10. S'agissant de l'action menée par les pouvoirs publics en matière de protection des 
victimes, le Comité décide de mettre en avant l'obligation faite aux États de faire 
preuve de vigilance pour prévenir, instruire et réprimer les actes de violence, que 
ceux-ci soient perpétrés par l'État ou par des particuliers, et de fournir une protection 
adéquate aux victimes. 

Droit matériel – droit pénal

11. Le Comité convient de la forte valeur ajoutée de cette partie de la future 
convention, ainsi que des parties traitant des mesures de prévention et de protection. 
Le champ d'application des dispositions de droit pénal sera limité à certains actes de 
violence. Il importe que ces dispositions répondent aux exigences de précision et de 
prévisibilité et qu’elles reflètent l’exigence de neutralité au regard du genre. 



CAHVIO (2009) 31 6

Formes de violence 

12. S'agissant des formes de violences qui devront être couvertes par la future 
convention, le Comité s'accorde sur les aspects suivants :

a. la convention devra couvrir toutes les formes que revêtent les violences 
à l’égard des femmes, qu’elles soient physiques, psychologiques, 
sexuelles ou économiques ;

b. elle devrait appréhender non seulement les violences commises dans la 
sphère domestique ou familiale, notamment celles qui émanent du 
conjoint ou du partenaire, mais également celles commises dans la 
société en général ;

c. elle devra tenir compte de la particulière vulnérabilité de certaines 
victimes, telles que les femmes enceintes, les femmes âgées ou 
souffrant d’un handicap et les migrantes.

13. Pour ce qui est des comportements qui devraient relever de la convention, un net 
consensus se dégage quant à l’inclusion dans la convention de tout acte de violence 
fondé sur l’appartenance sexuelle, qui entraîne ou est susceptible d’entraîner, pour les 
femmes qui en sont la cible, des dommages ou souffrances de nature physique, 
sexuelle ou psychologique, y compris la menace de se livrer à de tels actes, la 
contrainte, la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la sphère publique ou 
dans la sphère privée. Cette définition s’appliquerait, sans s’y limiter, aux actes 
suivants : 

i. Les violences physiques et psychologiques, y compris le harcèlement

ii. Les violences sexuelles, incluant l’agression sexuelle, le viol et le harcèlement 
sexuel

iii. Les autres formes de violence à l’égard des femmes, dont :

- le mariage forcé ;

- la privation de liberté ;

- les mutilations génitales féminines ;

- les crimes commis au nom de l’honneur. 

14. En conclusion, le Comité est convenu que, en principe, une seule convention 
devrait être rédigée. Il considère cependant qu’en plus de cet instrument d’autres 
instruments juridiques pourraient être préparés à un stade ultérieur, le cas échéant, 
lesquels pourraient notamment traiter des questions relatives aux enfants et aux 
personnes âgées victimes de violence domestique. 
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POINT 6 DE L'ORDRE DU JOUR : ADOPTION DU RAPPORT INTÉRIMAIRE 
QUI DOIT ÊTRE PRÉSENTÉ AU COMITE DES MINISTRES

15. Le Comité adopte le Rapport intérimaire tel qu’il figure à l’annexe III.

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR : PLANIFICATION DES FUTURS TRAVAUX 
DU COMITÉ

16. Sur la base du Rapport intérimaire et en attendant son approbation par le Comité 
des Ministres, le CAHVIO décide qu’il commencera son travail de rédaction lors de 
sa prochaine réunion du mois de novembre 2009. Il convient également de se réunir, 
selon le calendrier proposé par le Secrétariat, à trois reprises en 2010 (mars, juin et 
octobre) pour poursuivre ses délibérations sur le projet de convention. Le Comité 
demeure toutefois dubitatif sur le fait que ces réunions seront suffisantes pour remplir 
entièrement son mandat et achever le projet de convention. 

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

17. Néant.

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR : DATE DE LA PROCHAINE REUNION DU 
COMITÉ

18. La prochaine réunion du Comité ad hoc pour prévenir et combattre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique (CAHVIO) aura lieu en novembre 2009 
(date à préciser). 
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AN N E X E  I:  O R D R E  D U  J O U R

1. Ouverture de la réunion 

2. Informations transmises par les co-Présidents

3. Informations transmises par le Secrétariat 

4. Adoption de l’ordre du jour

5. Examen du document “Projet de Rapport Intérimaire” (CAHVIO (2009) 4 prov)

6. Adoption du projet de rapport intérimaire à présenter au Comité des Ministres

7. Planning des travaux futurs du Comité

8. Questions diverses

9. Date de la prochaine réunion du Comité 
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AN N E X E  II:  L I S T E  D E S  P A R T I C I P A N T S

MEMBER STATES / ETATS MEMBRES

ALBANIA / ALBANIE
Ms Anna XHEKA Apologised/Excusée
Head of Equal Opportunities Policies Department 
Ministry of Labour, Social Affairs and Equal Opportunities 

Mme Etleva SHESHI 
Specialist on measures of domestic violence, Department of equal opportunities, Ministry of 
Labour, social Affairs and Equal Opportunities

ANDORRA / ANDORRE
Mme Laura LOPEZ AMBATLLE
Avocat, Ministère de la Santé, des affaires sociales et de la famille

ARMENIA / ARMÉNIE
Ms Nelly DURIAN Apologised/ Excusée
Head of the Public Order Division, Police of the Republic of Armenia

AUSTRIA / AUTRICHE
Ms Rosa LOGAR 
Director Domestic Abuse, Vienna Intervention Centre against violence in the family

AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN
Mr Ismayil ASADOV
First Secretary of the Department of the International Law and Treaty, Ministry of Foreign 
Affairs

BELGIUM / BELGIQUE
M. Freddy GAZAN
Conseiller Général adjoint à la politique criminelle, Ministère de la Justice

Mme Annelies DELEU
Attaché, DG Législation, SPF Justice

BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE-HERZEGOVINE
Ms Samra FILIPOVIC-HADZIABDIC 
Director of the Gender Equality Agency

BULGARIA / BULGARIE
Ms Irena BORISOVA
Head of Department "International legal cooperation and legal assistance in criminal matters", 
Ministry of Justice

CROATIA / CROATIE
Ms Ksenija TURKOVIC 
Faculty of Law, University of Zagreb

Ms Dubravka ŠIMONOVIČ - Co-Chair/ Co-présidente
Head of Department for International Organizations and Human Rights, 
Ministry of Foreign Affairs and European Integration of the Republic of Croatia 
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CYPRUS / CHYPRE
Ms Eleni LOIZIDOU
Senior Legal Counsel at the Attorney General’s Office

CZECH REPUBLIC / RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Ms Eva ROMANCOVOVA 
Legal expert, Security Policy Department, Ministry of the Interior

Mr Michal NESPOR
Legal expert, International Law Department, Ministry of the Interior

Ms Helena LISUCHOVA
Legal Expert, Department for International Organizations and International Cooperation, 
Ministry of Justice

DENMARK / DANEMARK 
Ms Nell Ellinor Brunshøj RASMUSSEN
Senior Consultant, The National Board of Social Services, Ministry of Social Welfare and 
Gender Equality

Ms Kristine HOLST HEDEGAARD
Prosecutor, Director of Public Prosecution (Rigsadvokaten)

ESTONIA / ESTONIE
Ms Kristiina LUTH
Chief Specialist, Gender Equality Department, Ministry of Social Affairs

FINLAND / FINLANDE
Ms Kirsi PULKKINEN
Councillor of Legislation, Law Drafting Department, Ministry of Justice

Ms Helena EWALDS
Development Manager, The National Institute for Health and Welfare (THL) 

Ms Ann-Sofie STUDE
Deputy Director, Unit for Human Rights Policy, Ministry for Foreign Affairs

Ms Satu KASKINEN
Legal Officer, Unit for Human Rights Courts and Conventions (OIK-40), Ministry for Foreign 
Affairs

FRANCE
Mme Sophie DEL CORSO
Chargée de mission, Ministère des Affaires européennes et du Service des Droits des Femmes 
et de l’Egalité,
Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Solidarité et de la Ville

Mme Fanny BENEDETTI 
Chargée de Mission, Ministère des Affaires étrangères et européennes, Direction des Nations 
Unies et des Organisations Internationales, Sous-Direction des Droits de l’Homme et des 
Affaires humanitaires et sociales

Mme Marie-Laurence NAVARRI
Magistrate, adjointe au chef du bureau de la législation pénale générale, 
Direction des Affaires Criminelles et des Grâces, Ministère de la Justice

M. Eric RUELLE - Co-Chair/ Co-président
Chargé de Mission pour les Négociations Pénales Internationales, 
Direction des Affaires Criminelles et des Grâces, Ministère de la Justice

http://www.im.dk/im/site.aspx?p=34
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GEORGIA / GÉORGIE
Mr Zurab MTCHEDLISHVILI
Coordinator of Gender Advisory Council Under the Chair of Parliament of Georgia

GERMANY / ALLEMAGNE
Ms Nicole ZUNDORF-HINTE
Adviser, Federal Ministry for family affairs, senior citizens, women and youth

GREECE / GRÈCE
Ms Theodora KATSIVARDAKOU  
Head of Department, General Secretariat for Gender Equality, Ministry of Interior

Ms Kalliopi THEOLOGITOU
Deputy Public Prosecutor at the Court of First Instance

HUNGARY / HONGRIE
Ms Sebestyen ZSUZSA
Civil Servant

ICELAND / ISLANDE

IRELAND / IRLANDE
Ms Tara STOREY
Administrative Officer, Cosc - The National Office for the Prevention of Domestic, Sexual and 
Gender-based Violence Department of Justice, Equality & Law Reform

ITALY / ITALIE
Mme Maria Gabriella COLOMBI
Presidensa Consiglio Ministeri, Dipartimento per le pari opportunità, Ufficio per gli interventi in 
campo economico e sociale

Mme Sabrina PECORIELLO
Presidensa Consiglio Ministeri, Dipartimento per le pari opportunità, Ufficio per gli interventi in 
campo economico e sociale

LATVIA / LETTONIE
Mr Lauris NEIKENS
Senior Officer, Children and Family Policy Department, Ministry of Children, Family and 
Integration Affairs

LIECHTENSTEIN
M. Carlo RANZONI
Juge, Fürstliches Landgericht 

LITHUANIA / LITUANIE
Mr Kęstutis ZAURA
Chief specialist of Gender Equality Division, Ministry of Social Security and Labour

Ms Vanda JURSENIENE Apologised/Excusée
Head of Gender equality division, Ministry of Social Security and Labour

LUXEMBOURG
Mme Sophie HOFFMANN
Juriste, Ministère de la Justice

MALTA / MALTE
Ms Marceline NAUDI
Chairperson of the Domestic Violence Commission, Ministry for the Family and Social Solidarity



CAHVIO (2009) 31 12

MOLDOVA
Ms Angelina ZAPOROJAN-PIRGARI
Independent consultant, human rights lawyer and consultant in the field of domestic violence 
legislation

Ms Lilia PASCAL
Head of the Department of Equal Opportunities and Prevention of Violence
Ministry of Social Protection, Family and Children
Ms Tatiana FOMINA
Analytical Lobby Department Manager, International Centre for Protection and Promotion of 
Woman Rights

Mr Eugen RUSU
Head of the Department of Analysis, General Prosecutor’s Office

MONACO
M. Frédéric PARDO
Administrateur, Département des Relations Extérieures, Direction des Affaires Internationales 

MONTENEGRO
Ms Irena MILATOVIC Apologised/Excusée
Adviser, Gender Equality Office of the Government of Montenegro

NETHERLANDS / PAYS-BAS
Mr Joël van ANDEL
Ministry of Justice

Ms Angela GIULIANO 
Legal Adviser, Ministry of Justice

Ms Ingrid HORST-VERMASS
National Project Leader on the Approach to Domestic Violence, Ministry of Justice, Judicial 
Youth Policy Department

NORWAY / NORVÈGE
Ms Hilde Marit KNOTTEN
Advisor, Department of Familiy Affairs and Equality, Ministry of Children and Equality

Ms Torunn SALOMONSEN
Adviser, Ministry of Justice, Legislation Departement

POLAND / POLOGNE
Ms Monika KSIENIEWICZ
Senior Specialist, Coordinator of International Cooperation, Department of Women, Family 
and Counteracting Discrimination, Ministry of Labour and Social Policy

Mr Rafał KIERZYNKA
Judge, Senior Expert, Department of International Cooperation and European Law, Ministry of 
Justice

PORTUGAL
M. João ZENHA MARTINS
Consultor da Presidẽncia do Conselho de Ministros

ROMANIA / ROUMANIE
Ms Olga JORA
Senior Adviser at National Agency for the Family Protection, Ministry of Labor, Family and 
Social Protection
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Mr Dragos PANAITESCU  
Legal Adviser, Ministry of Justice

RUSSIAN FEDERATION / FÉDÉRATION DE RUSSIE
Ms Ekaterina SYVOROTKINA
Attaché of the Department of Humanitarian Cooperation and Human Rights, Ministry of Foreign 
Affairs

SAN MARINO / SAINT- MARIN
Mme Kristina PARDALOS Apologised/Excusée
Lawyer

Mme Sylvie BOLLINI
Adjointe au Représentant Permanent

SERBIA / SERBIE
Ms Gordana GASMI
Law Professor, Singidunum University

SLOVAK REPUBLIC / REPUBLIQUE SLOVAQUE
Mr Branislav KADLEČIK
Principal State Counsellor, Directorate for International and European Law, Ministry of Justice 

SLOVENIA / SLOVÉNIE
Ms Sara SLANA 
Adviser, Office of the Government of the Republic of Slovenia for Equal Opportunitie

SPAIN / ESPAGNE 
Mr Javier TRUCHERO
Special Adviser, Ministry of Justice

Ms Cecilia PAYNO DE ORIVE
Coordinator, Office of International Relations

Ms Maria José DEL CASTILLO URBINA 
Jefe de Grupo, Unidad Central Atencion Familia

SWEDEN / SUÈDE
Ms Sofia WIRLEE 
Special Advisor, Division for Criminal Law, Ministry of Justice 

Mme Jenny EGERMARK
Adjointe au Représentant Permanent de la Suède auprès du Conseil de l'Europe

SWITZERLAND / SUISSE
Mme Anita MARFURT
Juriste en droit pénal international, Département Fédéral de Justice et Police, Office Fédéral de 
la Justice, Unité droit pénal international

Mme Sophie HEEGAARD
Juriste, Département fédéral des affaires étrangères, Direction du droit international public, 
Section des droits de l’Homme et du droit international

“THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA” / “L’EX-REPUBLIQUE 
YOUGOSLAVE DE MACEDOINE”
Ms Tanja KIKEREKOVA Apologised/Excusée
Head, Human Rights Department, Ministry of Justice
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TURKEY / TURQUIE 
Ms Feride ACAR
Professor, Department of Political Science and Public Administration, Middle East Technical 
University

UKRAINE
Mr Robert SIVERS Apologised/Excusé
Chief of division of the criminal and procedural law, Department of legislation on justice, law 
enforcement and anti-corruption policy, Ministry of Justice

UNITED KINGDOM / ROYAUME-UNI
Ms Joanne ELLIOTT
Deputy Director, Head of Interpersonal Violence, Violent Crime Unit, Home Office

Ms Jan SALIHI 
Senior Policy Adviser, Family Law and Justice Division, Access to Justice Policy, Ministry of 
Justice

*  *  *  *

STEERING COMMITTEE FOR EQUALITY BETWEEN WOMEN AND MEN/
COMITE DIRECTEUR POUR L’EGALITE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES (CDEG)

Ms Violeta NEUBAUER
Co-ordinator for International Co-operation, Office for Equal Opportunities, Government of the 
Republic of Slovenia

Ms Iphigénie KATSARIDOU
Vice-chair of the CDEG, General Director of K.E.TH.i, General Secretariat for Gender Equality, 
Ministry of the Interior, Public Administration and Decentralisation

EUROPEAN COMMITTEE ON CRIME PROBLEMS /
COMITE EUROPEEN POUR LES PROBLEMES CRIMINELS (CDPC)

Ms Maria GAVOUNELI Apologised/Excusée
Lecturer in International Law, Faculty of Law, University of Athens

Mr Branislav BOHÁČIK
District Prosecutor’s Office Bratislava

Mr Christian MANQUET
Head of unit for substantive criminal law, Federal Ministry of Justice

STEERING COMMITTEE FOR HUMAN RIGHTS /
COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME (CDDH)

Ms Inga REINE Apologised/Excusée
Government Agent, Representative of the Government of Latvia before International Human 
Rights, Organizations, Ministry of Foreign Affairs
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EUROPEAN COMMITTEE ON LEGAL CO-OPERATION /
COMITE EUROPEEN DE COOPERATION JURIDIQUE (CDCJ)

Mme Nicole COCHET
Magistrat, Chargée de Mission pour le droit européen et international, Direction des Affaires 
Civiles et du Sceau (DACS), Ministère de la Justice

EUROPEAN COMMITTEE ON MIGRATION /
COMITE EUROPEEN SUR LES MIGRATIONS (CDMG)

Ms Athanassia IOANNOU Apologised / Excusée
Migration Policy Department, Directorate of Aliens and Migration Affairs, Ministry of Interior, 
Public Administration and Decentralisation

Mme Maria OCHOA-LLIDO
Chef du service des Migrations et des Roms, Conseil de l’Europe

GOVERNMENTAL COMMITTE ON THE EUROPEAN SOCIAL CHARTER /
COMITE GOUVERNEMENTAL SUR LA CHARTE SOCIALE EUROPEENNE (ESC)

Mr Nikolay NAYDENOV
Head of International Organisations Section in International Relations Unit of Directorate for 
European Integration and International Relations, Ministry of Labour and Social Policy

PARLIAMENTARY ASSEMBLY / ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE
Mr José MENDES BOTA
Vice-Chairperson of the PACE Committee on Equal Opportunities for Women and Men

CONGRESS OF LOCAL AND REGIONAL AUTHORITIES OF THE COUNCIL OF EUROPE /
CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DU CONSEIL DE L’EUROPE
Mme Clotilde TASCON-MENNETIER
Vice-Présidente du Conseil Général de l’Ile-et-Vilaine

Mme Muriel GRIMMEISSEN
Co-secrétaire de la Commission de la cohésion sociale, Congrès des pouvoirs locaux et 
régionaux  
Conseil de l'Europe  

COUNCIL OF EUROPE COMMISSIONER FOR HUMAN RIGHTS/
COMMISSAIRE AUX DROITS DE L’HOMME DU CONSEIL DE L’EUROPE
Ms Silvia GRUNDMANN
Advisor, Office of the Commissioner for Human Rights 

CONFERENCE OF INGOs ENJOYING PARTICIPATORY STATUS WITH THE COUNCIL OF 
EUROPE /
CONFERENCE DES OING DOTEES DU STATUT PARTICIPATIF AUPRES DU CONSEIL DE 
L’EUROPE
Ms Karin NORDMEYER
Chair of the Gender Equality Transversal Group

*  *  *  *  *
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EUROPEAN COMMUNITY / COMMUNAUTE EUROPENNE

EUROPEAN COMMISSION / COMMISSION EUROPENNE
Mme Ingrid BELLANDER-TODINO
DAPHNE Programme Coordinator, DG JLS 

COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION / CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE

*  *  *  *  *

OBSERVERS WITH THE COUNCIL OF EUROPE /
OBSERVATEURS AUPRES DU CONSEIL DE L’EUROPE

HOLY SEE / SAINT-SIÈGE
Mme Christine De SAINT-CHAMAS

UNITED STATES OF AMERICA / ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

CANADA 
Ms Gillian BLACKELL Apologised/ Excusée
Senior Counsel, Family, Children and Youth Section, Justice Canada

Ms Erica BACH
Legal Officer, UN, Human Rights and Economic Law Division, Department of Foreign Affairs 
and International Trade

JAPAN / JAPON
Mr Akiro TAKANO
Consul (Attorney), Consulate General of Japan

MEXICO / MEXIQUE

*  *  *  *  *

INTERNATIONAL INTERGOVERNMENTAL ORGANISATIONS /
ORGANISATIONS INTERNATIONALES INTERGOUVERNEMENTALES

UNITED NATIONS DEVELOPMENT FUND FOR WOMEN / 
LE FONDS DE DEVELOPPEMENT DES NATIONS UNIES POUR LA FEMME (UNIFEM)
Ms Raluca Maria POPA
Program Manager

UNITED NATIONS DIVISION FOR THE ADVANCEMENT OF WOMEN /
DIVISION DES NATIONS UNIES POUR L’AVANCEMENT DE LA FEMME (DAW)
Ms Christine A. BRAUTIGAM
Chief, Women's Rights Section, Division for the Advancement of Women, 
Department of Economic and Social Affairs, United Nations
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UNITED NATIONS CHILDREN’S FUND /
FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE (UNICEF)
Ms Nicolette MOODIE Apologised/Excusée
Human Rights and Gender Officer, Gender and Development Specialist in the UNICEF 
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AN N E X E  III:RAPPORT  INTERIMAIRE

I. INTRODUCTION

1. La nécessité d’une action renforcée du Conseil de l’Europe en vue de prévenir 
et combattre la violence à l’égard des femmes a été reconnue par les Chefs 
d’État et de Gouvernement, dans leur Plan d’action adopté lors du 3ème 
Sommet de l’Organisation (Varsovie, mai 2005). La Campagne pour 
combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique 
du Conseil de l’Europe (2006-2008), qui a été menée par la suite, a révélé la 
nécessité d’élaborer un instrument juridique contraignant pour prévenir la 
violence à l’égard des femmes, protéger les victimes de tels actes de violence 
et punir les auteurs. Cette proposition a été soutenue tant par l’Assemblée 
Parlementaire du Conseil de l’Europe que par le Congrès des Pouvoirs Locaux 
et Régionaux.

2. Par ailleurs, les Ministres de la Justice européens ont décidé lors de leur 27ème 
Conférence (Erevan, Arménie, 12-13 octobre 2006) d’évaluer la nécessité d’un 
instrument juridique du Conseil de l’Europe sur la violence à l’encontre du 
partenaire. Suite aux résultats de l’étude de faisabilité sur le sujet, il a été 
conclu par le Comité européen sur les problèmes criminels (CDPC) qu’un tel 
instrument serait nécessaire.

3. Lors de leur 1044ème réunion du 10 décembre 2008, les Délégués des Ministres 
ont adopté le mandat du Comité ad hoc pour prévenir et combattre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique (CAHVIO, ci-après « le 
Comité ») en vue de préparer un ou plusieurs instrument(s) juridique(s) 
contraignant(s) « pour prévenir et combattre la violence domestique, y compris 
les formes spécifiques de violence à l’égard des femmes, d’autres formes de 
violence à l’égard des femmes ainsi que pour protéger et soutenir les victimes 
de tels actes de violence et poursuivre les auteurs. »

4. Le Comité a tenu sa première réunion du 6 au 8 avril et sa deuxième du 25 au 
27 mai 2009.

5. Ce rapport intérimaire présente la position du Comité sur les sujets et le 
contenu qui devront être couverts par le(s) futur(s) instrument(s), ci-après 
instruments1, tel qu’il a été demandé par les Délégués des Ministres2. Les 
discussions ont été facilitées par un document élaboré par le Secrétariat 
(CAHVIO (2009)3) qui listait une gamme d’éléments de réflexion établis en 
prenant en compte :

1 Cette formulation reprend le libellé contenu dans le mandat du Comité concernant l’une des charges 
qui lui ont été confiées : « d’élaborer un ou, le cas échéant, plusieurs instrument(s) juridique(s) 
contraignants (…). Le Comité ad hoc examinera d’abord du point de vue de la technique d’élaboration 
de normes, s’il est possible de remplir ce mandat en élaborant un instrument unique, ou s’il est 
préférable d’élaborer deux instruments (comme une convention et un protocole s’y rapportant). Dans 
ce dernier cas, ces deux instruments seront élaborés de manière à former un ensemble cohérent. »
2 « Le Comité présentera, avant le 30 juin 2009, un rapport intérimaire exposant sa position sur les 
sujets et le contenu du/ des instrument(s) proposé(s), y compris un programme de travail et un 
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- la structure et le contenu habituels des conventions du Conseil de 
l’Europe ; 

- l’étude de faisabilité concernant une convention sur la violence 
domestique, faisant suite à la résolution N°1 relative aux victimes 
d’infractions adoptée lors de la Conférence des Ministres européens de 
la Justice d’Erevan ; 

- les travaux de la Task Force sur la violence à l’égard des femmes, y 
compris la violence domestique. 

II. ÉLEMENTS POUR LE CONTENU DES FUTURS INSTRUMENTS

A. Remarques préliminaires 

6. Le Comité est d’avis que l’objet principal de la future convention devrait 
porter sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes. En outre, la future 
convention devrait couvrir la violence domestique qui affecte les femmes de 
façon disproportionnée. La convention devrait également prévoir que ses 
dispositions puissent s’appliquer à toutes les victimes de la violence 
domestique. Ceci s’applique à l’ensemble des développements du rapport 
intérimaire.

7. Conformément aux plus récentes conventions du Conseil de l’Europe traitant 
de la lutte contre des formes spécifiques de violence et de mauvais traitements 
(en particulier la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains et la 
Convention sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels), la structure des instruments devra notamment reposer sur trois axes 
prioritaires, les « 3P », à savoir la Prévention, la Protection des victimes et la 
Poursuite des auteurs. Un axe prioritaire supplémentaire (« P ») sera inséré 
pour refléter l’importance de Politiques intégrées, exhaustives et coordonnées 
en la matière, sans lesquelles les mesures visant à l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes ne seraient pas couronnées de succès.

calendrier de ses activités, afin de permettre au Comité des Ministres de prendre, le cas échéant, des 
décisions sur ces questions ».
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B. Objets des instruments et définitions 
8. En optant pour une convention sur l’élimination de la violence à l’égard des 

femmes avec, le cas échéant, d’autres instruments juridiques contraignants, y 
compris des protocoles additionnels, le Comité place la future convention dans 
le cadre plus large de la réalisation de l’égalité concrète entre les hommes et 
les femmes et de la pleine jouissance des droits fondamentaux par les femmes. 
En lien avec d’autres instruments juridiques existants et déclarations, le 
Comité estime que la violence à l’égard des femmes constitue une violation 
des droits de l’Homme et un obstacle à la réalisation de la pleine égalité entre 
les hommes et les femmes3. Reconnaissant le fait que la violence à l’égard des 
femmes est le résultat d’une inégalité de pouvoirs entre les hommes et les 
femmes, l’objectif de la convention est donc de garantir la pleine jouissance 
pour les femmes des droits fondamentaux tels que le droit à la vie, le droit à la 
liberté, à la sûreté et à la santé. Par conséquent, les dispositions de la future 
convention devront prévoir la mise en place de l’obligation pour les États de 
prévenir la violence à l’égard des femmes, de protéger les victimes de telle 
violence et de poursuivre et sanctionner de manière appropriée tous les actes 
de violence à l’égard des femmes – la norme de « diligence voulue » étant 
désormais largement acceptée par le droit international des droits de l’Homme. 

9. Le Comité a convenu que la dimension de genre devra être dûment prise en 
compte dans la convention. Il conviendra donc de dégager les moyens 
d’intégrer la dimension de genre dans les dispositions de la convention, 
notamment en ce qui concerne la prévention de la violence et la protection des 
victimes, en prenant toujours en considération les différents aspects de 
l’instrument et les souhaits exprimés de conserver autant que possible une 
exigence de neutralité pour les dispositions de droit pénal matériel. 

10. Il a estimé que la violence à l'égard des femmes traduit des rapports de force 
historiquement inégaux entre hommes et femmes, lesquels ont abouti à la 
domination et à la discrimination exercées par les premiers. Cette violence est 
alors à la fois une cause et une conséquence de l’inégalité entre les femmes et 
les hommes, liée à une certaine conception de leurs rôles respectifs dans la 
famille et dans la société4. Les délégations conviennent que les définitions de 
genre existantes devraient être prises en compte.

3 Voir la Recommandation (2002)5 du Conseil de l’Europe sur la protection des femmes contre la 
violence, la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, la 
Recommandation générale n°19 du Comité CEDAW.

9 Recommandation (2002)5 du Conseil de l’Europe sur la protection des femmes contre la violence, 
définition figurant dans l’annexe. Elle a aussi été reconnue comme traduisant « des rapports de force 
historiques qui ont abouti [, de même que d’autres manifestations de violence sexuée,] à la domination 
des femmes par les hommes et à la discrimination et freiné la promotion des femmes » (voir 
Programme d’action de Beijing (Pékin), Nations Unies, D 118).
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11. Certaines formes de violence peuvent être plus souvent subies par les femmes, 
mais elles ont des répercussions différentes sur la vie des femmes et des 
hommes. Il en va ainsi, par exemple, en ce qui concerne les mariages forcés 
pour lesquels les attitudes culturelles et religieuses à l’égard des femmes et de 
leur sexualité limitent leurs possibilités de demander assistance ou de 
reconstruire leur vie, contrairement aux hommes. 

12. Enfin, d’autres formes de violences sont même vécues exclusivement par des 
filles ou des femmes, notamment les mutilations génitales féminines, utilisées 
pour contrôler la sexualité féminine et particulièrement lourdes de 
conséquences pour les victimes. 

13. Il est ainsi apparu nécessaire de prendre en compte le caractère structurel de la 
violence à l’égard des femmes.

14. En conséquence, le Comité a estimé que les efforts visant à prévenir et 
combattre ces formes de violence devaient refléter cette réalité et intégrer une 
approche sensible aux différences entre les genres pour assurer une meilleure 
prise en compte des réalités ainsi qu’une réponse mieux adaptée, notamment 
en ce qui concerne la prévention des comportements et la protection des 
victimes. 

15. Lors des discussions relatives aux définitions de la violence domestique et de 
la violence à l’égard des femmes, le Comité prendra en compte les définitions 
existantes telles que reproduites dans l’Annexe.

C. Prévention 

16. Les dispositions relatives à la mise en place dans tous les États membres de 
mesures préventives efficaces visant à éradiquer les phénomènes de violence à 
l’égard des femmes par toute personne, organisation ou entreprise revêtiront 
un rôle de première importance dans la préparation de la convention. Diverses 
mesures de prévention, telles que les campagnes de sensibilisation, les 
formations des professionnels amenés à avoir des contacts réguliers avec des 
victimes, ou encore des programmes éducatifs, sont examinées dans ce sous-
chapitre, ainsi que le besoin de garantir que les ressources financières et autres 
adéquates soient allouées à la protection les femmes. Les autorités locales et 
régionales peuvent être des acteurs essentiels dans la déclinaison de ces 
mesures préventives en les adaptant aux réalités du terrain. Le Comité devrait 
également se poser la question de savoir comment les différentes actions de 
prévention prévues par les instruments seront effectives, par rapport 
notamment à des populations marginalisées, fragilisées ou encore de cultures 
différentes, telles que les membres des communautés de migrants et les 
personnes souffrant d’un handicap, mais aussi par rapport aux auteurs avérés 
ou potentiels de ce type de violences. Toutes ces mesures de prévention 
devraient bénéficier d’un système de suivi et être évaluées.
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i. Réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes

17. La réalisation de jure et de facto de l’égalité entre les femmes et les hommes 
est un élément clef de la prévention de la violence à l’égard des femmes. 
Toutes les mesures visant à prévenir la violence à l’égard des femmes 
devraient par conséquent s’insérer dans le cadre de la promotion et la 
réalisation pratique de l’égalité entre les femmes et les hommes, à travers 
l’élimination des discriminations contre les femmes, l’évolution des attitudes 
patriarcales et la lutte contre les stéréotypes de genre5. Les mesures 
préventives devraient également établir un lien avec les législations nationales 
et les standards internationaux existants visant à assurer l’égalité entre les 
femmes et les hommes (article 14 de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales et l’article 1 de son Protocole N°12, la 
Convention des Nations Unies sur l’élimination de toute forme de 
discrimination à l’égard des femmes) en vue de souligner l’obligation pour les 
États de prévenir la violence à l’égard des femmes. A cet égard, il est 
nécessaire de réaffirmer que les droits fondamentaux des hommes et des 
femmes sont universels et que la coutume, la religion, la tradition ou l’honneur 
ne doivent pas être invoqués pour contourner leur application.

ii. Sensibilisation 

18. Des programmes et des campagnes de sensibilisation devraient être prévus par 
les futurs instruments et mis en place dans tous les États membres pour attirer 
l’attention du public sur la violence à l’égard des femmes, et plus précisément 
sur ses causes et ses conséquences préjudiciables tant pour les personnes qui 
en sont victimes que pour la collectivité. A cet égard, le Comité est convenu 
de l’importance d’informer la population de manière adéquate. Les futurs 
instruments devraient en outre mettre l’accent sur le fait que ces phénomènes 
ne relèvent pas de la sphère privée mais constituent dans les faits une violation 
des droits de l’Homme. Les activités et/ou programmes de sensibilisation 
devraient, à long terme, poursuivre l’objectif de modifier les idées, les 
attitudes et les préjugés qui persistent et constituent parfois des facteurs à 
l’origine de la violence. 

19. Le rôle des médias dans la sensibilisation au phénomène de la violence à 
l’égard des femmes et dans la remise en question des stéréotypes liés aux rôles 
joués par les hommes et par les femmes devrait être examiné. 

5 Les États membres du Conseil de l’Europe sont dans l’obligation légale de modifier les schémas et 
modèles de comportement socioculturel (Article 5 de la Convention des Nations Unies sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes).
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iii. Éducation 

20. Les activités éducatives devraient s’adresser à tous les membres de la société 
afin qu’ils assimilent une règle fondamentale dans une société civile selon 
laquelle tout être humain a le droit de vivre libre de toute forme de violence et 
que toute atteinte à ce principe constitue une violation des droits de l’Homme 
et un crime. Le respect entre les filles et les garçons et le principe de l’égalité 
entre les femmes et les hommes devraient être insérés dans les programmes 
éducatifs officiels et périscolaires. Ces activités éducatives devraient être 
principalement menées au sein de tout établissement d’enseignement, mais 
aussi dans le cadre des actions menées par les institutions chargées d’activités 
sportives, culturelles et de loisirs ainsi que par les institutions religieuses et les 
mass-média. 

iv. Formation

21. Le Comité estime qu’il est primordial que les professionnels amenés à avoir 
des contacts réguliers avec des personnes susceptibles d’être victimes de 
violence à l’égard des femmes aient une connaissance adéquate des questions 
relatives à ces types de violence, y compris en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes et de droits fondamentaux des femmes. Les formations 
initiales et continues devraient permettre aux professionnels, tels que les juges, 
les officiers de police, les avocats, les travailleurs sociaux, les professionnels 
de la santé, les enseignants et les professionnels des médias d’acquérir les 
outils adéquats pour identifier et gérer à un stade précoce les cas de violence, 
et prendre des mesures préventives en conséquence. La formation devrait être 
continue, et soutenue par un suivi approprié afin d’assurer que les nouvelles 
compétences acquises soient correctement exploitées. Par conséquent, des 
ressources nécessaires devraient être prévues pour parvenir à une formation 
coordonnée, complète et pluri-institutionnelle.

v. Le rôle des hommes

22. Les hommes et les garçons ont besoin d’être entièrement engagés dans les 
efforts mis en œuvre pour modifier les idées et l’environnement qui tolèrent et 
favorisent la violence à l’égard des femmes. Ils peuvent jouer un rôle essentiel 
en s’exprimant contre la violence, en cherchant à impliquer d’autres hommes 
dans les activités de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, et 
servir de modèles en jouant activement le rôle de père et d’adulte responsable6.

vi. Le rôle des ONG des femmes 

23. Les ONG des femmes, en tant que parties de la société civile, ont joué et 
continuent à jouer un rôle important dans la prévention et l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes. Leur travail de sensibilisation et de réalisation 
de changements sociaux doit être reconnu et soutenu.

6 Le Conseil de l’Europe a mené un travail important sur le rôle des hommes dans la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes. La Recommandation (2002)5 précise la primordialité de la participation 
des hommes aux efforts mis en œuvre pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes.
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vii. Programmes destinés aux auteurs de violence

24. Les programmes destinés aux auteurs de violence visant à promouvoir les 
comportements non violents constituent une contribution importante à la 
prévention de la violence à l’égard des femmes et à la protection des victimes, 
à condition qu’ils soient conçus et mis en œuvre de manière coordonnée et 
qu’ils se déroulent en étroite coopération avec les services spécialisés pour les 
femmes. Des études ont montré que les résultats de ces programmes sont 
essentiellement influencés par le niveau de coopération entre la police, le 
système judiciaire et les services sociaux ou destinés aux femmes. De 
nombreuses bonnes pratiques sont répertoriées parmi les États membres du 
Conseil de l’Europe mais sont souvent développées à petite échelle, sans 
ressources suffisantes ni évaluation de leur efficacité. En effet, ces 
programmes d’intervention développés dans certains États membres ces 
dernières années, ont pour ambition de donner aux auteurs de ces violences les 
moyens de reconnaître leur responsabilité et finalement de changer leur 
comportement. La future convention pourrait donc mettre l’accent sur 
l’importance de ces programmes pour la prévention de la récidive et la 
promotion de leur mise en œuvre. 

D. Protection et soutien des victimes

25. Ce chapitre devrait contenir les mesures de protection et de soutien à prendre 
en compte en raison de la particulière vulnérabilité des victimes. La violence à 
l’égard des femmes est une violation de leurs droits fondamentaux et toutes les 
femmes victimes de violences ont droit à la protection, à l’accès aux services 
de soutien et à la justice ainsi qu’à l’assistance économique. C’est pourquoi les 
instruments devraient mettre en place un ensemble exhaustif de mesures pour 
que les victimes bénéficient du soutien, de l’écoute, des conseils et services 
adaptés à leurs besoins. Les services (d’urgence, de courte et de longue durée) 
pour tous les types de violence qui devront être couverts par la future 
convention devraient être proposés de manière à permettre à ce que tous les 
individus puissent jouir des droits de l’Homme7. Pour ce qui concerne le 
soutien et la protection des victimes avant et pendant la procédure pénale, il 
faudra prendre en compte les normes existantes8. Une attention particulière 
devrait être accordée au processus de revictimisation. Une réponse aux besoins 
spécifiques des victimes particulièrement vulnérables telles que les personnes 
migrantes, les personnes souffrant d’un handicap ou les femmes enceintes 
devra être apportée de manière appropriée par les différents types de services. 
Dans le cas où les enfants sont victimes d’une infraction pénale ou sont 
touchés par la violence de quelque façon que ce soit, une attention particulière 
doit être accordée à leurs besoins, droits et capacités spécifiques.

7 Voir la publication du Conseil de l’Europe : « Combattre la violence à l’égard des femmes : normes 
minimales pour les services d’assistance », qui conçoit des normes de qualité pour les services et les lie 
aux obligations existantes en matière de droits de l’Homme pour les Etats membres du Conseil de 
l’Europe (EG-VAW-CONF (2007) Study rev, Strasbourg, 2007).
7 Voir la Recommandation No. R (85)11 sur la position de la victime dans le cadre du droit pénal et de 
la procédure pénale et la Décision-cadre du Conseil relative au statut des victimes dans le cadre de 
procédures pénales (adoptée le 15 mars 2001).
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26. Il serait également opportun de traiter la question de la sensibilisation et de la 
protection des témoins, qui trop souvent ne se manifestent pas. 

i. Services de soutien (permanences téléphoniques, refuges, centres 
d’urgence, conseil médical, psychologique et juridique) 

27. Le fait qu’une large gamme de services de soutien spécialisés et sécurisants 
doit être mise en place dans tous les États membres pour que toutes les 
victimes de violence à l’égard des femmes puissent facilement y accéder, est 
largement partagée et généralement acceptée. C’est pourquoi les instruments 
devront contenir des dispositions prévoyant un panel de mesures adéquates 
pour assurer la disponibilité, l’effectivité et l’efficacité de ces services. Ces 
services devraient disposer de ressources financières adéquates et prendre en 
compte le risque élevé de violence pouvant entraîner la mort auquel sont 
confrontées les femmes victimes de violence domestique.

28. En outre, la coordination et la coopération entre ces services spécialisés, mais 
également avec les forces de police, le système judiciaire ainsi que les services 
sociaux et de santé sont essentielles pour apporter une réponse exhaustive aux 
besoins spécifiques des victimes par rapport aux différents types de violences 
subies.

29. Le rôle des organisations non-gouvernementales et leur vaste expérience en 
matière de fourniture de services spécialisés aux femmes victimes de violence 
doit être reconnu et soutenu.

30. De plus, une aide juridique appropriée devrait être offerte aux victimes 
préalablement et pendant les procédures judiciaires et ne devrait pas dépendre 
de leur volonté de porter plainte. 

ii. Services généraux (services sociaux et de santé, soutien social et 
économique à long terme)

31. Les professionnels de la santé, les travailleurs sociaux et d’autres 
professionnels tels que les enseignants ont un rôle important à jouer, non 
seulement parce qu’ils sont souvent les premiers professionnels à entrer en 
contact avec les victimes d’actes de violence à l’égard des femmes et par 
conséquent à leur apporter le soutien nécessaire dans les situations de crise, 
mais aussi parce que dans un second temps, ils orientent les victimes vers les 
services spécialisés et de soutien. A ce titre, ils devraient posséder une 
connaissance adéquate de ces services, à savoir les services de police, sociaux, 
médicaux ainsi que des autorités judiciaires.
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32. Les services sociaux et d’hébergement à long terme, ainsi que les services 
pour la formation des professionnels devraient également permettre à des 
femmes victimes de violence de devenir indépendantes économiquement. La 
fourniture de prestations sociales, en particulier le logement social, devrait se 
faire en accord avec les obligations existantes en vertu de la Charte Sociale 
européenne et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes.

33. Le Comité devrait également s’intéresser à la question délicate de la prise en 
charge des enfants victimes ou témoins de situations de violence. 

iii. Pouvoirs des autorités publiques et mesures de maintien de l’ordre 
public pour protéger les victimes

34. Compte-tenu de la mission de haute importance que remplissent les autorités 
publiques, et tout particulièrement la police et les autorités judiciaires, à 
l’occasion des déclarations d’actes de violence à l’égard des femmes, il serait 
essentiel que les instruments intègrent des dispositions ayant pour objectif 
d’assurer une prévention et protection immédiate et effective des victimes, en 
conférant aux autorités publiques compétentes la possibilité de prendre un 
certain nombre de mesures à cet égard. Les États sont tenus de faire preuve de 
suffisamment de vigilance pour prévenir, instruire et réprimer les actes de 
violence, que ceux-ci soient perpétrés par l’État ou par des particuliers, et de 
fournir une protection aux victimes.
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E. Politiques intégrées

35. Le Comité est d’avis que l’élimination de la violence à l’égard des femmes 
requiert des Politiques fondées, globales et coordonnées qui impliquent tous 
les niveaux de décision (gouvernements, Parlements, autorités locales et 
régionales), les différents secteurs, organes et institutions, y compris la société 
civile au sens large et les ONG des femmes. Ces Politiques devraient se 
concentrer sur les besoins des victimes et couvrir tous les aspects pertinents 
pour la prévention de la violence et la protection des victimes ainsi que 
l’amélioration de la coopération entre les différents secteurs et acteurs 
impliqués et la promotion d’un réseau au niveau national et international. La 
législation visant à protéger et soutenir les victimes est une part essentielle de 
la stratégie coordonnée pour combattre la violence à l’égard des femmes. 
Compte-tenu de la nécessité d’assurer l’efficacité des différents domaines du 
droit (tels que le droit pénal, le droit civil, le droit de la famille, le droit de 
l’immigration, etc.), il est de la plus grande importance de les adapter afin 
d’assurer une approche complète et coordonnée. En outre, le renforcement des 
capacités des professionnels à répondre de manière satisfaisante aux cas de 
violence à l’égard des femmes, individuellement ou dans le cadre de la 
coopération entre plusieurs organismes à travers l’éducation et la formation, 
est indispensable pour assurer la mise en œuvre de politiques coordonnées. 
Enfin, l’allocation de ressources suffisantes constitue une partie intégrante 
d’une réponse efficace et exhaustive à la violence à l’égard des femmes.

F. Droit matériel

36. A l’instar d’autres conventions du Conseil de l’Europe relatives à la lutte 
contre des formes spécifiques de violence, d’abus ou de mauvais traitements, 
les dispositions de droit matériel constituent une part essentielle des 
instruments. Il ressort des études menées sur les législations nationales 
relatives à la violence à l’égard des femmes actuellement en vigueur, qu’elles 
demeurent souvent lacunaires. Il est donc nécessaire de renforcer la protection 
juridique et les moyens d’obtenir réparation et que les bonnes pratiques 
existantes et répertoriées soient prises en compte dans les systèmes législatifs 
de tous les États membres pour prévenir et combattre efficacement ces formes 
de violence. Le Comité a entamé une première discussion relative aux mesures 
de droit pénal, civil et administratif adéquates à mettre en place, de sorte que 
les instruments couvrent les différentes situations liées aux faits de violence en 
question. Une distinction entre les comportements pour lesquels une réponse 
doit être apportée par le droit pénal et ceux pour lesquels une réponse doit être 
fournie par d’autres moyens devra être établie. Ainsi les instruments devraient 
notamment réunir des mesures répressives à l’encontre des auteurs de 
violences, préventives, protectrices et réparatrices en faveur de toutes les 
victimes. 

i. Droit pénal
37. Cette partie vise à traiter certaines formes de violences à l’égard des femmes, 

qu’il s’agisse de violence physique, psychologique ou sexuelle. Le Comité a 
convenu que le champ d’application des dispositions de droit pénal pourrait 
être limité à certains agissements.
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38. Le Comité a estimé que les dispositions qui concernent le droit pénal de la 
future convention devaient impérativement répondre aux exigences de 
précision et de prévisibilité.

39. En outre, le Comité est d’avis que les dispositions de la future convention 
régissant la partie relative au droit pénal devraient en principe refléter 
l’exigence de neutralité au regard du genre ; le sexe de la victime ou de 
l’auteur de l’infraction ne devrait pas constituer, en principe, un élément 
constitutif des infractions. Toutefois, ceci ne saurait être interprété comme 
empêchant les États de prévoir une approche fondée sur le genre. Il est 
également convenu que ce principe général ne doit pas empêcher la possibilité 
de prévoir des exceptions dans la future convention, lorsque cela s’avère 
nécessaire, par exemple en ce qui concerne les mutilations génitales féminines. 
A cet égard, le Comité a également estimé que l’existence de dispositions 
générales couvrant les différentes formes de violence prévues par la 
convention - sans considération de genre - devait être considérée comme 
répondant de manière suffisante aux obligations d’incrimination établies par la 
convention.

40. Le Comité a souligné qu’il conviendra de veiller lors de l’élaboration des 
instruments, à éviter, autant que possible, de dupliquer des comportements 
déjà incriminés dans d’autres conventions du Conseil de l’Europe, notamment 
la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE no.197) et 
celle sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels 
(STCE no. 201). 

41. La future convention devrait contenir dans cette partie d’autres dispositions 
qui compléteraient le cadre juridique relatif au droit matériel et qui sont déjà 
présentes dans d’autres conventions récentes du Conseil de l’Europe : à savoir 
celles sur les circonstances aggravantes, les sanctions privatives de liberté, la 
complicité, la tentative et la compétence.

42. L’échange de bonnes pratiques et l’examen des lacunes existantes dans les 
systèmes pénaux des États membres devront permettre au Comité de mener 
son travail d’harmonisation législative. 

ii. Droit civil

43. Une partie de ce sous-chapitre devrait être dédiée aux mesures de droit civil 
relatives aux droits des femmes victimes de violence. Ainsi, il conviendrait 
que le Comité s’intéresse aux conditions de mise en œuvre des décisions de 
protection prises en faveur des victimes, y compris celles interdisant aux 
auteurs de violences d’entrer en relation avec elles, ou de paraître dans certains 
lieux. Il faudra aussi considérer la possibilité de sanctionner pénalement le 
non-respect des obligations telles que les ordonnances d’interdiction prises à 
l’encontre des auteurs d’infractions.
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44. De plus, des mesures devraient être érigées en vue d’assurer aux victimes une 
réparation du préjudice corporel, psychologique, matériel et moral subi. Cette 
section mérite une attention particulière et devrait être inspirée par les 
législations nationales et les bonnes pratiques déjà existantes dans de 
nombreux États, ainsi que les instruments internationaux pertinents en la 
matière.

iii. Droit administratif 

45. Ce sous-chapitre pourrait également contenir les dispositions répondant aux 
besoins des victimes de formes spécifiques de violence à l’égard des femmes. 
Par exemple, les femmes et les enfants de nationalité étrangère qui ont été ou 
sont victimes de ces violences pourraient se voir accorder un statut juridique 
spécifique dans le pays d’accueil, notamment au regard du droit au séjour et au 
travail, afin de leur permettre de mener une vie sans violence. 

G. Poursuite, enquête et droit procédural 

46. La question de l’introduction de dispositions destinées à faire en sorte que les 
procédures tiennent dûment compte de la particulière vulnérabilité des 
personnes qui en sont victimes devra être un des éléments clefs des 
instruments. Néanmoins ces dispositions devraient prendre en compte les 
droits de la défense et les exigences d’un procès équitable et impartial, 
conformément à l’article 6 de la Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales. Les droits de l’auteur des violences 
ne peuvent primer les droits fondamentaux des femmes à la vie et à l’intégrité 
physique et mentale. Il est donc nécessaire de parvenir à une approche 
équilibrée qui tienne dûment compte des différents enjeux en présence, à 
savoir la protection des droits des victimes et la préservation des droits 
essentiels de la défense.

47. Plusieurs éléments qui confèreraient une grande valeur ajoutée devraient être 
identifiés en ce qui concerne :

a. l’adoption de mesures spécifiques d’enquête et de procédures 
permettant la prise en compte des besoins des victimes (par exemple en 
matière d’audition ou de célérité de l’enquête). Les dispositions déjà 
existantes en la matière dans d’autres instruments internationaux 
pertinents, notamment du Conseil de l’Europe, devraient servir de base 
pour définir le rôle et la place de la victime dans les procédures 
judiciaires ;

b. la formation des acteurs des procédures (spécialisation des services ou 
personnes en charge des enquêtes et des procédures en matière de 
violence à l’égard des femmes) ;

c. la protection des victimes à tous les stades de la procédure (notamment 
veiller à ce qu’elles soient à l’abri des risques de représailles et d’une 
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nouvelle victimisation). L’instauration de dispositions spécifiques de 
nature à protéger les victimes tout au long de la procédure est 
essentielle, notamment en raison de leur particulière vulnérabilité au 
cours des différentes phases du procès pénal. En effet, des statistiques 
réalisées dans certains États membres du Conseil de l’Europe révèlent 
qu’un nombre important de femmes subissent des actes de représailles 
pour avoir porté plainte. Par conséquent des mesures spécifiques 
devraient être introduites dans les instruments, telles que la possibilité 
lorsqu’il existe un danger pour les victimes ou leurs familles, d’être 
informées de toute remise en liberté, temporaire ou définitive, de la 
personne poursuivie ou condamnée ;

d. l’opportunité de prévoir que les règles de confidentialité imposées par 
le droit interne à certains professionnels amenés à travailler en contact 
avec des personnes victimes de violence à l’égard des femmes ne 
fassent pas obstacle à la possibilité, pour ces professionnels, de 
signaler aux services compétents, toute situation pour laquelle ils ont 
des motifs raisonnables de croire que la personne est victime d’actes de 
violence physique, psychique ou sexuelle ; y compris la possibilité de 
prévoir, sous certaines conditions prévues par la législation nationale, 
la levée du secret professionnel;

e. les conditions d’exercice des poursuites y compris la question de la 
preuve ;

f. la possibilité d’établir des critères de compétences permettant 
d’appréhender des faits commis à l’extérieur du territoire des États 
parties ;

g. la modification ou la prolongation du délai de prescription pour 
entamer une procédure en ce qui concerne certaines infractions, telles 
que les mutilations génitales féminines ou les mariages forcés.

i. Formation des acteurs des procédures

48. Des dispositions prévoyant qu’une formation spécifique au phénomène de la 
violence à l’égard des femmes soit accessible aux professionnels qui 
travaillent sur ces sujets devraient être insérées dans les instruments. En outre, 
les instruments devraient contenir les mesures nécessaires pour que les 
personnes, les unités ou les services en charge des enquêtes soient spécialisés 
dans la lutte contre la violence à l’égard des femmes.

49. Compte-tenu du rôle des divers organismes généralement impliqués dans les 
enquêtes sur la violence à l’égard des femmes, une approche multidisciplinaire 
pour mener des enquêtes visant principalement à épargner aux victimes un 
surcroît de souffrances dû à des procédures répétitives et à leur apporter un 
soutien pourrait être envisagée.
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ii. Auditions des victimes, des témoins et en particulier des enfants

50. En raison du caractère particulièrement intime de certaines formes de violence 
à l’égard des femmes, il conviendrait que les instruments instaurent ou 
renforcent des conditions particulières d’auditions des victimes ou témoins, 
afin qu’elles ne soient pas vécues comme une humiliation supplémentaire. Des 
mesures procédurales concernant le recueil de la parole des victimes aussi bien 
pendant la phase d’enquête qu’au cours de la procédure de jugement devraient 
notamment être prévues. Elles viseraient à protéger les intérêts des victimes, et 
en particulier des enfants, et à éviter que ceux-ci ne subissent, du fait de ces 
auditions, un traumatisme supplémentaire. Les dispositions pertinentes et 
novatrices de la Convention sur la protection des enfants contre l’exploitation 
et les abus sexuels, ainsi que celles d’autres instruments internationaux 
pertinents pourraient orienter l’élaboration des dispositions relatives aux 
modalités d’audition des victimes, y compris des enfants, du futur instrument 
et de ses éventuels protocoles additionnels.

iii. Procédure judiciaire

51. Le Comité est d’avis que la future convention devrait contenir des dispositions 
permettant aux autorités publiques de poursuivre les infractions établies en 
vertu des instruments sans qu’une plainte de la victime ne soit nécessaire, de 
sorte que les auteurs de violence à l’égard des femmes soient poursuivis même 
lorsque la victime refuse de porter plainte ou la retire. Une réflexion devrait 
être entamée quant à l’élaboration de dispositions aménageant certains 
principes qui régissent le déroulement du procès, tels que la publicité (procès à 
huis clos) ou le caractère contradictoire des débats.

H. Coopération internationale appropriée à certains types de violences

52. Ce chapitre devra inclure les dispositions de coopération internationale ne se 
limitant pas à la coopération judiciaire en matière pénale, mais concernant 
également la coopération en matière de prévention de différentes formes de 
violence à l’égard des femmes et l’assistance aux victimes. 

53. En ce qui concerne la coopération judiciaire dans le domaine pénal, le Conseil 
de l’Europe dispose déjà d’un cadre normatif important. En particulier, la 
Convention européenne d’extradition (STE n°24), la Convention européenne 
d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n°30) et leurs Protocoles 
additionnels (STE n° 86, 98, 99 et 182), qui constituent des instruments 
transversaux ayant vocation à s’appliquer à un grand nombre d’infractions, 
peuvent être mis en œuvre pour accorder la coopération judiciaire en matière 
pénale dans le cadre de procédures visant des infractions établies 
conformément à la future convention et ses éventuels Protocoles.
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54.  Par ailleurs, certaines formes de violence à l’égard des femmes peuvent avoir 
une dimension internationale, nécessitant des dispositions spéciales de 
coopération internationale, par exemple en matière de mariages forcés. Par 
conséquent, les questions relatives à la coopération transfrontalière et aux 
aspects consulaires soulevées par ces situations doivent être traitées par la 
convention. De la même façon, des questions transfrontalières pourraient être 
impliquées lorsque des familles immigrées renvoient leurs filles vers leur pays 
d’origine pour leur faire subir des mutilations génitales féminines. 

55. Des dispositions destinées à faire en sorte que le fait que la victime se situe à 
l’étranger ne constitue pas un obstacle à sa participation à la procédure ainsi 
qu’à l’exercice de ses droits pourraient être envisagées.

56. D’autres aspects de la coopération internationale pourraient également faire 
l’objet de dispositions spécifiques dans la future convention, tels que :

o la coopération judiciaire au sens large ;
o des dispositions de nature à placer la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes comme un élément prioritaire dans le cadre de la 
coopération juridique bilatérale et multilatérale entre les États parties ;

o la question de l’application extra-territoriale de la convention afin que 
le bénéfice des dispositions de protection puisse être étendu aux 
victimes qui ne se trouvent pas sur le territoire des États parties ;

o la promotion de la coopération transnationale des services d’aide aux 
victimes.

I. Collecte de données

57. L’importance des données pour concevoir, mettre en œuvre et contrôler 
l’application des politiques de prévention et de lutte contre la violence à 
l’égard des femmes est largement reconnue. Pourtant, la collecte systématique 
de données administratives ou de type démographique sont rares dans la 
plupart des États membres du Conseil de l’Europe et les données disponibles 
sont rarement comparables d'un pays à l’autre, et dans le temps. Par 
conséquent, le Comité estime qu’un aspect essentiel des futurs instruments 
doit être l’identification d’indicateurs communs qui permettraient que les 
données collectées soient comparables partout en l’Europe. Un tel objectif 
pourrait s’avérer nécessaire pour mesurer de manière pertinente la prévalence 
et les risques de toutes ces formes de violence et évaluer les politiques 
existantes. Les tentatives visant à développer des indicateurs harmonisés de 
collecte de données, à la fois pour les données administratives et pour celles de 
type démographique (enquêtes), devraient s’appuyer sur les efforts déjà 
réalisés en la matière9. Les restrictions actuelles à la comparaison de données 
devraient être reconsidérées en vue de permettre une collecte adéquate des 
données qui soit en accord avec les obligations existantes en matière de 
protection des données. En outre, il faudrait reconnaître l'importance des 
données actuellement recueillies par les ONG.

8 Par exemple le travail du Groupe d’experts des Nations Unies sur les indicateurs de mesure de la 
violence à l’égard des femmes, la Commission Statistique de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe, la « International Violence against Women Surveys (IVAWS), l’Etude multipays 
de l’Organisation mondiale pour la santé sur la santé des femmes et la violence domestique ainsi 
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J. Mécanismes de suivi 

58. Le Comité est d’avis qu’un mécanisme de suivi fort, indépendant et disposant 
de moyens adéquats est nécessaire pour évaluer la volonté des États de mettre 
en œuvre de manière efficace les dispositions contenues dans le(s) futur(s) 
instrument(s) et pour dégager les meilleures pratiques en vue de soutenir la 
mise en œuvre par les États des obligations de la convention. La structure que 
ce mécanisme devrait avoir devra être examinée lors de la phase de 
négociations, sur la base des systèmes de suivi déjà en place dans d’autres 
instruments du Conseil de l’Europe. 

59. Le concept de mise en place d’un mécanisme de suivi parlementaire dans les 
États parties à la convention devra être discuté ultérieurement.

III. FORMES DE VIOLENCE

A. Orientations générales 

60. Comme indiqué dans le paragraphe 6 de ce rapport, à l’issue de ses réflexions, 
le Comité est convenu que la convention devrait avoir pour objet principal 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes et traiter de la violence 
domestique qui affecte les femmes de façon disproportionnée. Le Comité est 
également convenu que la convention devrait prévoir que ses dispositions 
puissent s’appliquer à toutes les victimes de la violence domestique.

61. Plusieurs orientations ont fait l’objet d’un large consensus :

a. la convention devra couvrir toutes les formes que revêtent les violences à 
l’égard des femmes, qu’elles soient physiques, psychologiques, sexuelles 
ou économiques ;

b. elle devrait appréhender non seulement les violences commises dans la 
sphère domestique ou familiale, notamment celles qui émanent du 
conjoint ou du partenaire, mais également celles commises dans la 
société en général ;

c. elle devra tenir compte de la particulière vulnérabilité de certaines 
victimes, telles que les femmes enceintes, les femmes âgées ou souffrant 
d’un handicap et les migrantes. 

62. S’agissant des dispositions de droit pénal matériel, les délégations ont 
convenu des orientations générales rappelées aux paragraphes 37 à 42 du 
présent rapport. 

qu’une gamme de bonnes pratiques au niveau national sur la manière de collecter les données dans ce 
domaine sensible.
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63. Sur la base de ces orientations générales, les types de comportements suivants 
ont été distingués.

B. Les comportements qui devraient être couverts par la convention

64. Un large consensus s’est dégagé quant à l’inclusion dans la convention de tout 
acte de violence fondé sur l’appartenance sexuelle qui entraîne, ou est 
susceptible d’entraîner, pour les femmes qui en sont la cible, des dommages 
ou souffrances de nature physique, sexuelle ou psychologique, y compris la 
menace de se livrer à de tels actes, la contrainte, la privation arbitraire de 
liberté, que ce soit dans la sphère publique ou dans la sphère privée. Cette 
définition s’applique, mais n’est pas limitée, aux actes suivants : 

i. Les violences physiques et psychologiques, y compris le 
harcèlement 

ii. Les violences sexuelles, incluant l’agression sexuelle, le viol et 
l’harcèlement sexuel

iii. Les autres formes de violence à l’égard des femmes, incluant: 

- le mariage forcé ;

- la privation de liberté ;

- les mutilations génitales féminines ;

- les crimes commis au nom de l’honneur.

65. Les délégations sont convenues que les définitions de ces formes de violence 
devraient être élaborées lors de la rédaction de la convention, en prenant 
dûment en compte le droit international et les définitions contenues dans la 
Recommandation (2002)5 ainsi que dans la Déclaration des Nations Unies sur 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes et la Recommandation 
générale n°19 du Comité CEDAW.

66. La question de savoir si la convention devrait contenir des dispositions 
spécifiques relatives aux violences à l’égard des femmes en situation de conflit 
armé et les abus à l’encontre des enfants reste ouverte. En tout état de cause, 
les délégations sont convenues que les instruments existants en la matière 
devraient être considérés lors de l’élaboration de la convention.
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67. Les délégations ont globalement considéré que les violences physiques, 
sexuelles et psychologiques et la menace de tels actes, subies par les enfants 
dans la sphère familiale, notamment en tant que témoins, sera discutée 
ultérieurement. Lors de l’élaboration de la convention, le Comité devra 
considérer la spécificité de ces formes de violences et l’existence d’autres 
instruments conventionnels (notamment la Convention du Conseil de l’Europe 
contre les abus et l’exploitation sexuelle des enfants).

IV. CONCLUSIONS

68. Le Comité est d’avis que l’objet principal de la future convention devrait 
porter sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes. En outre, la future 
convention devrait couvrir la violence domestique qui affecte les femmes de 
façon disproportionnée. La convention devrait également prévoir que ses 
dispositions puissent s’appliquer à toutes les victimes de la violence 
domestique.

69. Le Comité est convenu que le chapitre relatif au droit pénal matériel devrait 
préciser que les infractions pénales doivent être définies d’une manière précise 
et, en principe, refléter l’exigence de neutralité des genres.

70. Le Comité est convenu que, en principe, une seule convention devrait être 
rédigée, mais a considéré que, en plus de cet instrument, d’autres instruments 
juridiques contraignants pourraient être préparés à un stade ultérieur, le cas 
échéant. 

71. Le Comité est d’avis qu’un mécanisme de suivi fort et indépendant est 
primordial pour s’assurer qu’une réponse efficace à ce problème soit apportée 
dans tous les États parties à la convention.

72. Enfin, le Comité s’est prononcé en faveur d’une convention globale qui couvre 
les «3 P », à savoir la Prévention, la Protection des victimes et la Poursuite des 
auteurs, mais qui repose en plus sur des politiques intégrées, exhaustives et 
coordonnées.

73. Sur la base des opinions contenues dans ce rapport, le Comité commencera 
son travail de rédaction conformément au calendrier suivant :

o 3ème réunion : novembre 2009
o 4ème réunion : mars 2010
o 5ème réunion : juin 2010
o 6ème réunion : octobre 2010

74. Le Comité a considéré que ces quatre réunions ne seront probablement pas 
suffisantes pour remplir entièrement son mandat et compléter le projet de 
convention.
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ANN EX E  

DÉ F I N I T I O N S  D E  L A  V I O L E N C E  À  L ’É G A R D  D E S  F E M M E S  E T  
D E  L A  V I O L E N C E  D O M E S T I Q U E  D A N S  L E S  I N S T R U M E N T S  
J U R I D I Q U E S  I N T E R N A T I O N A U X

I. VIOLENCE A L’EGARD DES FEMMES

75. Plusieurs instruments juridiques non contraignants contiennent des définitions 
de la violence à l’égard des femmes en tant que violence fondée sur le genre. 

76. La Recommandation Rec(2002)5 du Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe aux États membres sur la protection des femmes contre la violence 
définit de la manière suivante la violence à l’égard des femmes : 

77. L’expression « violence envers les femmes » désigne « tout acte de violence 
fondé sur l’appartenance sexuelle qui entraîne ou est susceptible d’entraîner 
pour les femmes qui en sont la cible des dommages ou souffrances de nature 
physique, sexuelle ou psychologique, y compris la menace de se livrer à de 
tels actes, la contrainte, la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie 
publique ou dans la vie privée. Cette définition s’applique, mais n’est pas 
limitée, aux actes suivants : 

a. la violence perpétrée au sein de la famille ou du foyer, et notamment 
les agressions de nature physique ou psychique, les abus de nature 
émotive et psychologique, le viol et l’abus sexuel, l’inceste, le viol 
entre époux, partenaires habituels, partenaires occasionnels ou 
cohabitants, les crimes commis au nom de l’honneur, la mutilation 
d’organes génitaux ou sexuels féminins, ainsi que les autres pratiques 
traditionnelles préjudiciables aux femmes, telles que les mariages 
forcés.

b. la violence perpétrée dans la communauté en général, et notamment le 
viol, l’abus sexuel, le harcèlement sexuel et l’intimidation sur le lieu de 
travail, dans les institutions ou en d’autres lieux, la traite des femmes 
aux fins d’exploitation sexuelle et économique ainsi que le tourisme 
sexuel ; 

c. la violence perpétrée ou tolérée par l’État ou les agents de la 
puissance publique ;

d. la violation des droits fondamentaux des femmes en situation de conflit 
armé, en particulier la prise d’otage, le déplacement forcé, le viol 
systématique, l’esclavage sexuel, la grossesse forcée et la traite aux 
fins d’exploitation sexuelle et économique ». 
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78. La Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes (1993) propose les définitions suivantes :

Article premier
« Aux fins de la présente Déclaration, les termes « violence à l’égard des 
femmes » désignent tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et 
causant et pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances 
physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la 
contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie 
publique ou dans la vie privée. » 

Article 2
« La violence à l’égard des femmes s’entend comme englobant, sans y être 
limitée, les formes de violence énumérées ci-après : 

b. La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la 
famille, y compris les coups, les sévices sexuels infligés aux enfants de 
sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol conjugal, les 
mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables 
à la femme, la violence non conjugale, et la violence liée à 
l’exploitation ;

c. La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la 
collectivité, y compris le viol, les sévices sexuels, le harcèlement sexuel 
et l’intimidation au travail, dans les établissements d’enseignement et 
ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée ;

d. La violence physique, sexuelle et psychologique perpétrée ou tolérée 
par l’État, où qu’elle s’exerce. »

79. Le Programme d’action de Beijing (Pékin) adopté à l’occasion de la 
Quatrième conférence mondiale des Nations Unies en 1995 contient la 
définition suivante:

« L’expression « violence à l’égard des femmes » désigne tous actes de 
violence dirigés contre des femmes en tant que telles et causant ou pouvant 
causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou 
psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la 
privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie 
privée. En conséquence, la violence à l’égard des femmes s’entend comme 
englobant, sans y être limitée, les formes de violence énumérées ci-après :

a. La violence, physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la 
famille, y compris les coups, les sévices sexuels infligés aux enfants de 
sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol conjugal, les 
mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables 
à la femme, la violence non conjugale et la violence liée à 
l’exploitation ;

b. La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la 
société, y compris le viol, les sévices sexuels, le harcèlement sexuel et 
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l’intimidation sur les lieux de travail, dans les établissements 
d’enseignement et ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée ; 

c. La violence physique, sexuelle et psychologique perpétrée ou tolérée 
par l’État, où qu’elle s’exerce. »

80. La Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), instrument juridiquement 
contraignant, ne contient pas de définition de la violence à l’égard des 
femmes. Cependant, la Recommandation générale 19 adoptée par le Comité 
des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes (Comité CEDAW) indique clairement que la violence fondée sur le 
genre est une forme de discrimination prohibée par la Convention. Elle 
contient la définition suivante :

La violence fondée sur le genre est « … la violence exercée contre une femme 
parce qu’elle est une femme ou qui touche spécialement la femme. Elle 
englobe les actes qui infligent des tourments ou des souffrances d’ordre 
physique, mental ou sexuel, la menace de tels actes, la contrainte ou autres 
privations de liberté. »

II. VIOLENCE DOMESTIQUE

81. Il n’existe pas de définition internationalement reconnue de la violence 
domestique qui s’applique à cette question dans son intégralité. Dans le 
contexte de la violence envers les femmes, la Recommandation Rec(2002)5 
du Conseil de l’Europe sur la protection des femmes contre la violence 
définit la violence domestique comme étant « la violence perpétrée au sein de 
la famille ou du foyer, et notamment les agressions de nature physique ou 
psychique, les abus de nature émotive et psychologique, le viol et l’abus 
sexuel, le viol entre époux, partenaires habituels, partenaires occasionnels ou 
cohabitants ».

82. De même, la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes (1993) contient une définition de la violence 
domestique uniquement dans le contexte de la violence à l’égard des femmes. 
La violence domestique y est définie comme étant « la violence physique, 
sexuelle et psychologique exercée au sein de la famille, y compris les coups, 
les sévices sexuels infligés aux enfants de sexe féminin au foyer, les violences 
liées à la dot, le viol conjugal, les mutilations génitales et autres pratiques 
traditionnelles préjudiciables à la femme, la violence non conjugale, et la 
violence liée à l’exploitation » (article 2 a).

83. Ces définitions concernent uniquement les victimes de sexe féminin et 
n’englobent pas d’autres formes de violence domestique telles que les mauvais 
traitements des enfants, les mauvais traitements des personnes âgées, les 
sévices infligés par des personnes de même sexe et les violences infligées aux 
hommes.
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84. Les sévices sexuels infligés à des enfants par des membres de leur famille ou 
par d’autres personnes font l’objet de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels 
(STCE no 201), qui définit à l’article 18 les abus sexuels à l’égard des enfants 
comme étant

o « le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant qui, 
conformément aux dispositions pertinentes du droit national, 
n’a pas atteint l’âge légal pour entretenir des activités 
sexuelles ».

ou

o « le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant :
- en faisant usage de la contrainte, de la force ou de 

menaces ; ou
- en abusant d’une position reconnue de confiance, 

d’autorité ou d’influence sur l’enfant, y compris au sein de 
la famille ; ou

- en abusant d’une situation de particulière vulnérabilité de 
l’enfant, notamment en raison d’un handicap physique ou 
mental ou d’une situation de dépendance ».
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